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Décision n°2022-316 

 

 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL  

DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SAINT-ÉTIENNE 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L6143‐4, L6143‐7, L6145‐1, R6145‐1 et suivants ;  

 

Vu le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant M. Olivier BOSSARD, 
Directeur d’Hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne 
et du Centre Hospitalier de Roanne ; 

 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1 

D’appliquer, en plus de la consultation facturée selon le tarif en vigueur, les tarifs 

suivants pour les vaccins :  

 

Nom du 

Vaccin 

Code 

GAM 

Libellé produit 

pharmacie 
Tarif TTC par injection 

Antirabique VH4 RABIQUE Pasteur 60,25 € 

DT Polio Coq VH8 REPEVAX 21,69 € 

DT Polio Coq VH0 REVAXIS 8,80 € 

DTPC 

Haemoph. 
VI5 INFANRIX QUINTA 23,58 € 

DTPC 

Haemoph. 

Hepatite B 

VHE HEXYON 34,92 € 

Encéphalite 

Japonaise 
VH9 IXIARO  97,50 €  

Fièvre jaune VH1 STAMARIL 55,50 €  

Haemophilus HA1 ACT-HIB 34,10 € 

Hépatite A VH5 HAVRIX 1440 UI 21,40 € 

Hépatite B VHB ENGERIX B10 9,18 € 

Hépatite B VH6 ENGERIX B20 15,79 € 

Méningite 

ACYW 
VH2 NIMENRIX  41,23 € 

DECISION RELATIVE  

AUX TARIFS DES VACCINS 
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Nom du 

Vaccin 

Code 

GAM 

Libellé produit 

pharmacie 
Tarif TTC par injection 

Méningite B VM2 BEXSERO  83,70 € 

Méningite C VM1 NEISVAC 20,48 € 

Papillomavirus HPV GARDASIL 9 115,84 € 

Pneumocoque PN1 PREVENAR 13 50,30 € 

Pneumocoque PN2 PNEUMOVAX 18,67 € 

ROR ROR M-M-RVAXPRO 12,89 €  

Typhoïde VH3 TYPHIM 37,90 €  

Typhoïde et 

Hépatite A 
THA TYAVAX 83,10 € 

 

 

ARTICLE 2 

D’appliquer les tarifs ci-dessous pour les vaccins délivrés dans les centres antiamariles 

pour les patients n’ayant pas de prise en charge à 100 % : 

 

Nom du Vaccin 
Code 

GAM 

Libellé produit 

pharmacie 

Tarif TTC par 

injection 

35 % reste à charge 

si vaccination 

obligatoire 

DT Polio Coq VH0 Revaxis 8,80 € 3,08 € 

DT Polio Coq VH8 Repevax 21,69 € 7,59 € 

Rougeole-

Oreillons-Rubéole 
ROR M-M-RVAXPRO 12,89 € 4,51 € 

Méningocoque C VM1 Neisvac 20,48 € 7,17 € 

Hépatite B VH6 Engérix B20 15,79 € 5,53 € 

Hépatite B VHB Engérix B10 9,18 € 3,21 € 

Papillomavirus HPV Gardasil 9 115,84 € 40,54 € 

 

 

ARTICLE 3 

Dans le cadre d’une vaccination pour les membres d’une même famille la consultation 

sera facturée seulement pour les adultes. 
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ARTICLE 4 

La présente décision sera applicable à compter du 1er janvier 2023. 

 

 

ARTICLE 5  

Monsieur le Directeur des Affaires Financières est chargé de l’application de la présente 

décision, qui fera en outre l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du 

Département.  

 

 

Fait à Saint-Etienne, le 15 décembre 2022 ; 

 

 

Pour le Directeur Général  

et par délégation, 

Le Directeur des Affaires Financières, 

Nicolas MEYNIEL 
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ARRETE PREFECTORAL RELATIF A LA DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS DOMINICAL  

DE LA SOCIETE IPSOS OBSERVER 
 

ARRETE N°22/23 
 
 
La Préfète de la Loire 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le chapitre II du Titre III du livre 1er 3ème partie du Code du Travail et notamment les articles L 3132-3, L.3132-
19, L 3132-20 et suivants, L 3132-25-3, R.3132-5, R 3132-16 et R.3132-17 ; 
 
VU le décret n° 2014-302 du 7 mars 2014 portant inscription des établissements de commerce de détail du 
bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle de repos dominical ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 1976 modifié par l’arrêté préfectoral du 18 septembre 1980 fixant au 
dimanche le jour de fermeture hebdomadaire des commerces de fer, quincaillerie, outillage, fournitures 
industrielles, bois de détail et matériel de bricolage ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire, publié au Journal 
Officiel le 30 juillet 2020, NOR : INTA2020064D ; 
 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021, portant nomination de Monsieur 
Thierry MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, de travail et de solidarités de la Loire, publié au 
Journal Officiel le 24 mars 2021, NOR : INTA2107832A ; 
 
VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 17 février 2022, portant nomination de Monsieur 
François BADET, directeur départemental adjoint de l’emploi, de travail et de solidarités de la Loire, publié au 
Journal Officiel le 24 mars 2021, NOR : INTA2204351A ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 22-009 du 28 février 2022, portant la délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités et la subdélégation de signature 
à Monsieur François BADET, Directeur adjoint du travail, publié au recueil des actes administratifs le 1er mars 
2022 sous le numéro 42-2022-035 ; 
 
VU la demande présentée 21 novembre 2022 par la Société IPSOS OBSERVER – 35 Rue de la Marne - 75628 
PARIS Cedex 13, pour d’obtenir une dérogation au repos dominical pour quatre enquêteurs les dimanches : du 15 
au 29 janvier 2023, du 12 au 26 mars 2023, du 11 au 25 juin 2023 et du 17 septembre au 1er octobre 2023, afin de 
procéder à la réalisation d’un baromètre de satisfaction des clients fréquentant les magasins LEROY MERLIN de 
SAINT-ETIENNE et de SAINT-PRIEST-EN-JAREZ ;  

 
VU l’accord collectif du 27 février 2014 de la société IPSOS OBSERVER relatif aux conditions et aux garanties 
sociales en cas de travail du dimanche ; 
 
VU l’extrait du procès-verbal n°98 du Comité Social Economique du 27 octobre 2022. 
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CONSIDERANT qu’en application de l’article L.3132-25-3 du Code du travail, les autorisations prévues aux 
articles L.3132-20 et L.3132-25-1 du même code sont accordées au vu d’un accord collectif ou, à défaut, d’une 
décision unilatérale de l’employeur prise après référendum, ces accords ou décisions devant répondre aux 
conditions posées par ce même article ; 
 
CONSIDERANT l’objet de la demande de dérogation au repos dominical pour quatre salariés volontaires 
appelés à travailler les dimanches du 15 au 29 janvier 2023, du 12 au 26 mars 2023, du 11 au 25 juin 2023 et 
du 17 septembre au 1er octobre 2023 ;  
 
CONSIDERANT que la société IPSOS OBSERVER a pour l’activité principale « études et sondages » et réalise, 
notamment, les études de satisfaction de la clientèle auprès de divers réseaux de distribution ; 
 
CONSIDERANT que la société LEROY MERLIN a confié à la société IPSOS OBSERVER la réalisation 
d’enquêtes de satisfaction auprès de la clientèle fréquentant les enseignes LEROY MERLIN à SAINT-ETIENNE 
et à SAINT-PRIEST-EN-JAREZ ; 
 
CONSIDERANT que les données fournies par la société LEROY MERLIN relatives au flux de fréquentation le 
dimanche indique qu’il ne représente que 4% du volume des ventes par rapport aux autres jours et 17% du 
chiffre d’affaires pour les magasins ouverts le dimanche ; 
 
CONSIDERANT que cette enquête le dimanche représente un chiffre d’affaires de 4,5 millions d’euros pour 
IPSOS OBSERVER sur trois ans et que sa non-exécution générerait une perte de revenus inférieure à 2% de 
son chiffre d’affaires. Cette perte de 2% du chiffre d’affaire n’apparait pas remettre gravement en cause le 
fonctionnement normal de la société IPSOS OBSERVEUR ; 
 
CONSIDERANT que l’obligation contractuelle d’effectuer les enquêtes de satisfaction le dimanche prévue dans 
le marché conclu avec LEROY MERLIN, n’est pas une condition d’octroi de la dérogation au principe du repos 
dominical des salariés au titre de l’article L31321-20 du Code du travail ; 
 
CONSIDERANT dans ces conditions que cette demande ne répond pas aux critères alternatifs de dérogation 
d’atteinte au fonctionnement normal de l’établissement ou de préjudice au public tels que prévus par les 
dispositions de l’article L3132-20 du Code du travail ; 
    
 
 
CONSIDERANT, en outre, que l’arrêté préfectoral du 30 juin 1976 modifié par l’arrêté préfectoral du 18 
septembre 1980 fixant au dimanche le jour de fermeture hebdomadaire des commerces de fer, quincaillerie, 
outillage, fournitures industrielles, bois de détail et matériel de bricolage n’a pas été abrogé et reste donc 
applicable ; 
 
CONSIDERANT que cet arrêté préfectoral imposant une fermeture au public le dimanche dans le cadre de 
l’article L.3132-19 du Code du travail, compte tenu d’un accord département entre les organisations syndicales 
du 4 juin 1976 pour un repos hebdomadaire le dimanche, interdit aux employeurs de faire travailler des salariés 
le dimanche, malgré une dérogation permanente de droit prévue à l’article L.3132-5 du Code du travail ; 
 
CONSIDERANT que la Direction Générale du Travail (DGT) dans son guide sur la durée du travail, V2 de mars 
2021, a précisé : « Articulation entre arrêté préfectoral et dérogations : lorsqu’un arrêté préfectoral est intervenu 
et fixe le jour de fermeture le dimanche pour une profession donnée, aucune dérogation au repos dominical 
qu’elle soit de droit ou accordée par une autorisation administrative, ne peut intervenir à l’endroit de cette 
profession sauf si l’arrêté prévoit expressément ». 
 
CONSIDERANT qu’aucun magasin LEROY MERLIN du département de la Loire  n’a déposé de demande de 
dérogation au repos dominical. 
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ARRETE 

 
Article 1er: 
 
La demande de dérogation au repos dominical présentée par la société IPSOS OBSERVER pour 
affecter quatre enquêteurs volontaires chez son client, la société LEROY MERLIN de SAINT-ETIENNE 
et de SAINT-PRIEST-EN-JAREZ, les dimanches du 15 au 29 janvier 2023, du 12 au 26 mars 2023, du 
11 au 25 juin 2023 et du 17 septembre au 1er octobre 2023 est refusée.  
 
 
Article 2 : 
 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire et Monsieur le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 
 
 
 
 
  Fait à Saint-Étienne, le 13 décembre 2022     

 
 
 

P/La Préfète 
Par délégation du DDETS de la Loire 

Par subdélégation 
Le Directeur Adjoint du Travail 

 
 

 
François BADET 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours : 
Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète de la Loire ; 
-d’un recours contentieux auprès du président du Tribunal Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 
CEDEX 03 ou par la voie dématérialisée, par l’application « Télérecours citoyen » sur le site www.telerecours.fr 
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT DEROGATION AU REPOS DOMINICAL 
ARRETE N°22/24 

 
 
 
La Préfète de la Loire 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le chapitre II du Titre III du livre 1er 3ème partie du Code du Travail et notamment les articles L 3132-3, L 3132-
20 et suivants, L 3132-25-3 et R 3132-16 ; 
 

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire, publié au Journal Officiel 
le 30 juillet 2020, NOR : INTA2020064D ; 
 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021, portant nomination de Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, de travail et de solidarités de la Loire, publié au Journal Officiel 
le 24 mars 2021, NOR : INTA2107832A ; 
 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 17 février 2022, portant nomination de Monsieur 
François BADET, directeur départemental adjoint de l’emploi, de travail et de solidarités de la Loire, publié au 
Journal Officiel le 24 mars 2021, NOR : INTA2204351A ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 22-009 du 28 février 2022, portant la délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités et la subdélégation de signature à 
Monsieur François BADET, Directeur adjoint du travail, publié au recueil des actes administratifs le 1er mars 2022 
sous le numéro 42-2022-035 ; 
  
VU la demande déposée le 8 novembre 2022 par la société NEXTER SYSTEMS – 34 Boulevard de Valmy – CS 
10504 – 42328 ROANNE Cedex, aux fins d’obtenir une dérogation exceptionnelle à la règle du repos dominical 
concernant soixante-sept salariés pour les dimanches : le 11 et le 18 décembre 2022 ainsi que le 1er et le 8 
janvier 2023. 
 

VU l’accord collectif UES relatif à la mise en place exceptionnelle du travail le dimanche dans le cadre du projet 
Next-ERP en date du 7 octobre 2022 ; 
 

VU l’avis favorable du CSE UES en date du 12 octobre 2022 ; 
 

VU les consultations réglementaires prévues aux articles L.3132-16 et R.3132-16 du Code du travail. 
 
 
CONSIDERANT que la demande est motivée par la nécessité de changement de logiciel de gestion d’entreprise – 
le projet NextERP qui a pour objectif le remplacement de l’ancien système (BAAN) par le nouveau système (INFOR 
LN) et que ces opérations de migration des données requièrent un très grand nombre de tests et de contrôles ; 
 

CONSIDERANT, que cette migration informatique rendra le système d’information et de gestion de l’entreprise 
(ERP) inactif et plusieurs opérations comme l’émission des commandes et de des ordres de fabrication, les 
livraisons des clients ou la réception des livraisons et le règlement de fournisseurs seront arrêtées entre le 2 
décembre 2022 et le 9 janvier 2023 ; 
 

CONSIDERANT, que NEXTER SYSTEMS a prévu les opérations de migration durant la période de fin d’année et 
des congés afin limiter l’impact de l’indisponibilité de l’ERP ; 
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CONSIDERANT, que le choix des salariés appelés à travailler le dimanche se fera sur la base du volontariat et 
que les salariés bénéficieront de compensations prévues dans l’accord collectif de l’UES ; qu’il est rappelé que le 
refus d’un salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement et ne peut faire 
l’objet d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : 
 

La demande présentée par la société NEXTER SYSTEMS est acceptée.  
 
Article 2 : 
 

Le travail du dimanche ne peut avoir pour effet de dépasser la durée maximale du travail journalière fixée à 
10 heures, ni la durée du travail maximale hebdomadaire absolue fixée à 48 heures par semaine. 
 
Article 3 : 
 

L’établissement respectera les dispositions validées par le CSE concernant les contreparties pour le travail le 
dimanche (récupération, paiement du dimanche travaillé) : 
 

- Dispositif de télétravail selon volontariat ; 
- Heures effectuées les dimanches seront majorés de 150 % et le dimanche 1er janvier de 200% (ce jour-là 

le travail ne commencera qu’à 13 heures) ; 
- Les salariés privés de repos du dimanche bénéficieront d’un repos compensateur d’une journée ; 
- Prise en charge par NEXTER des frais de garde de « parent isolé » des jeunes enfants dans la limite de 

15 MG ;  
- Prise en charge par NEXTER des frais de voyages (hôtel, train, voiture de location, etc…) selon la politique 

applicable dans l’entreprise. 
 
Article 4 : 
 

Le présent arrêté ne s’applique que sous réserve de conformité avec la règlementation sanitaire du moment. 
 
Article 5 : 
 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire et Monsieur le Directeur Départemental de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision. 

        
  Saint-Étienne, le 15 décembre 2022     

 
 

   P/La Préfète 
   Par délégation du DDETS de la Loire 

   Par subdélégation 
   Le Directeur Adjoint du Travail 

 
 
 

   François BADET 

 

 

Voies de recours : 
Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision : 
- d’un recours gracieux devant mes services ; 
-d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion – Direction Générale du Travail – 39/43 Quai 
André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15 ; 
-d’un recours contentieux auprès du président du Tribunal Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin – 69433 LYON CEDEX 03 ou par la 
voie dématérialisée, par l’application « Télérecours citoyen » sur le site www.telerecours. 
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Direction départementale
de la protection des populations

Service environnement et prévention des risques

Arrêté n° 578-DDPP-22
portant dérogation temporaire à l’obligation de

collecte hebdomadaire des déchets ménagers résiduels pour la
communauté de communes Charlieu-Belmont Communauté

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R.2224-23 et suivants ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29/01/2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent
BAZIN, directeur départemental de la protection des populations ;
Vu l'arrêté  préfectoral  n°  479/DDPP/22  portant  subdélégation  de  signature  pour  les  compétences
générales et techniques ;
Vu la demande de dérogation de collecte hebdomadaire des déchets ménagers résiduels présentée le
2 mai 2022 par la communauté de communes Charlieu-Belmont Communauté en vue d’abaisser, à une
fois toutes les deux semaines, la fréquence de collecte des ordures ménagères sur son territoire de
compétence ;
Vu la délibération de la communauté de communes Charlieu-Belmont Communauté du 21 avril 2022 en
faveur de cet abaissement de la fréquence de collecte ;
Vu l’avis de la délégation territoriale de la Loire de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu le courrier en date du 19/09/2022 par lequel Charlieu-Belmont Communauté a été invité à faire
connaître ses observations au projet d’arrêté préfectoral qui lui a été transmis ;
Vu l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en
date du 04/10/2022 ;

Considérant l’absence d’observation au projet d’arrêté préfectoral portant dérogation à la périodicité
hebdomadaire  de  collecte  des  ordures  ménagères  résiduelles  formulée  par  Charlieu-Belmont
Communauté ;
Considérant que  l’abaissement  de  la  fréquence  de  collecte des  ordures  ménagères  résiduelles  est
adaptée au niveau de réduction de production d’ordures ménagères par habitant ainsi qu’au taux de
présentation hebdomadaire de bacs de collecte inférieur à vingt-cinq pourcents  comme démontré
dans le dossier de demande ;
Considérant les engagements pris par la communauté de communes Charlieu-Belmont Communauté
au travers de son dossier de demande, notamment sur l’adaptation de la mesure aux gros producteurs
et aux acteurs spécifiques, l’encouragement à la réduction des ordures ménagères résiduelles et les
mesures pour la préservation de la propreté et de la salubrité publique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire, 

ARRETE
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Article 1er : Dérogation à la périodicité de collecte

La communauté de communes Charlieu-Belmont Communauté est autorisée, dans les conditions du
présent arrêté, à abaisser la fréquence de collecte des ordures ménagères résiduelles à, au minimum,
une fois toutes les deux semaines.
Cette autorisation est accordée pour une durée de six ans à compter du 1er janvier 2023.
Elle  vaut  pour  l’ensemble  du  territoire  de  la  communauté  de  communes  Charlieu-Belmont
Communauté.

Article 2 : Usagers pour lesquels la périodicité de collecte n’est pas modifiée

Par exception à l’article premier, pour les cinquante-neuf professionnels bénéficiant actuellement de
deux collectes par semaine, la fréquence sera maintenue. Ce maintient des fréquences de collecte
concernera également tous les usagers professionnels ayant besoin d’être collectés au minimum une
fois par semaine. Les bacs médicaux mis à la disposition des foyers ayant en charge une personne en
perte d’autonomie resteront collectés autant de fois que nécessaire à hauteur d’une fois par semaine
maximum.

Article 3 : Adaptation de la périodicité de collecte

La  fréquence  de  collecte  est  ponctuellement  augmentée  pour  tenir  compte  d’une  saisonnalité
particulière  dans  la  production  de  déchets,  ou  de  l’indisponibilité  temporaire  des  autres  modes
d’évacuation des déchets (bornes d’apport volontaire, déchetteries, etc.).

Article 4 : Synthèse annuelle

Chaque  année,  avant  le  31  mars,  la  communauté  de  communes  Charlieu-Belmont  Communauté
transmet au préfet, en vue notamment de l’information des membres du Conseil départemental de
l’environnment et des risques sanitaires et technologiques, un document de synthèse présentant le
bilan de l’année écoulée et le programme d’actions pour les années à venir.

Ce  document  aborde  notamment  les  thématiques  suivantes,  dont  l’analyse  repose  sur  l’examen
d’indicateurs  chiffrés  et/ou  qualitatifs  au  regard  des  objectifs  nationaux  et  de  ceux  propres  à  la
communauté de communes :

• identification des usagers pour lesquels la périodicité de collecte est maintenue à une fois par
semaine ;

• niveau de la qualité du service de collecte des ordures ménagères résiduelles au regard des
nuisances et de la salubrité publique et, notamment, des dépôts sauvages ; 

• satisfaction des usagers par zone géographique ;
• évolution de la qualité du tri des déchets, dont biodéchets, et réduction à la source ;
• mesures prises pour ne pas avoir à solliciter une nouvelle dérogation.

Article 5 : Traitement des dysfonctionnements et du non-respect des engagements de la demande

En cas de dysfonctionnement lié à la fréquence de collecte d’une fois toutes les deux semaines ou de
non respect des engagements pris dans le dossier de demande, le préfet peut, par arrêté, après que la
communauté de communes ait  pu faire  part  de ses  observations  et,  sauf  en cas  d’urgence,  après
consultation du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
suspendre ou mettre fin, sur tout ou partie du territoire concerné, à la présente autorisation. 
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Article 6 : Délais et voies de recours

En vertu des articles R.421-1 à R.421-7 du Code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon qui devra, sous peine de forclusion, être
enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
publication.

Il est également possible d’exercer, durant le délai de recours contentieux, un recours gracieux auprès
du préfet : ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à
compter de l’intervention de sa réponse, sachant qu’en application de l’article R.421-2 du Code justice
administrative,  “le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  mois  sur  une  réclamation  par  l’autorité
compétente vaut décision de rejet”.

Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée en utilisant l’application Télérecours :
https://www.telerecours.fr 

Article 7 : Publicité

En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté est affichée au siège de la communauté
de communes Charlieu-Belmont Communauté et  dans  les mairies  membres de la communauté de
communes, pendant une durée minimum d’un mois. 

L’arrêté sera publié sur le site internet des services déconcentrés de l’Etat www.loire.gouv.fr pendant
une durée minimale de quatre mois. 

Article 8 : Exécution

Le sous-préfet de Roanne, le directeur départemental de la protection des populations sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Loire  et  dont  une  copie  sera  adressée  à  la  communauté  de
communes Charlieu-Belmont Communauté et aux maires des communes membres de celle-ci. 

Saint-Étienne, le 14/12/222

        Pour la préfète et par délégation

Le Directeur Départemental adjoint 
de la Protection des Populations

Pierre CABRIDENC
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté préfectoral n°DT-22-0721
relatif à l’interdiction de la pêche et à la sauvegarde des poissons

dans le canal du Forez durant la période de chômage

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 436-9 et R. 436-12.

Vu le décret du 20 mai 1863 concédant au Département de la Loire le canal du Forez destiné principalement
à l’irrigation de la plaine du Forez ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN préfète de la Loire.

Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1964 créant le Syndicat Mixte d’Irrigation et de Mise en valeur du Forez dit
« SMIF ».

Vu l’arrêté préfectoral 22-093 du 3 juin 2022 portant délégation de signature à Mme Élise RÉGNIER, directrice
départementale des territoires de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n°DT-22-0698 en date du 5 décembre 2022 portant subdélégation de signature pour les
compétences générales et techniques.

Vu les conventions de 1965, 1993 et 2005 dans lesquels le Département de la Loire confie au SMIF la gestion et
l’exploitation du canal du Forez.

Vu la délibération du comité du syndicat mixte d’irrigation et de mise en valeur du canal du Forez en date du 14
novembre 2022 fixant les périodes de chômage pour assécher le canal du Forez, et sollicitant l’interdiction de
pêche durant cette période.

Vu l’avis favorable de la fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, en date du 12
décembre 2022, 

Vu l’absence d’avis du service département de l’Office Français de la Biodiversité,

Sur proposition de Mme la directrice départementale des territoires de la Loire.

A R R E T E
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Article 1er : Dates d’interdiction de la pêche et sections du canal concernées

La pêche est interdite dans le canal du Forez durant les périodes de chômage soit du :Du vendredi 17 février
au lundi 27 mars 2023 inclus de Grangent au Mont d’Uzore (extrémité du Canal sur la commune de
MONTVERDUN) 

Article 2 : Mesures de sauvetage du poisson et destination

Conformément à l’article 5 du contrat d’amodiation du droit de pêche sur le canal du Forez, l’amodiataire devra
prendre les mesures de sauvetage du poisson. Le poisson capturé sera remis dans des eaux libres de 2ème

catégorie à l’exception des espèces indésirables qui seront détruites.

Les responsables de la capture du poisson devront être titulaires d’une autorisation de capture, en vigueur, au
titre de l’article L.436-9 du code de l’environnement, et informer la direction départementale des territoires ainsi
que le service départemental de l’office français de la biodiversité des dates de début et de fin des opérations de
pêche.

Article 3 : Contrôle des opérations

Le service départemental de l’office français de pour la biodiversité est chargé du contrôle de l’interdiction de
pêche et des opérations de sauvetage et de capture.

Article 4 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire, ou le responsable matériel de l’opération, doit être porteur de la présente autorisation lors des
opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au
titre de la police de la pêche.

Article 5 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 6 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.
Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l'application
www.telerecours.fr  .  

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois qui suit sa
notification.

Article 7 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et adressé aux maires des communes
concernée pour un affichage d’une durée minimale d’un mois.
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Article 8 : Exécution 

M. le secrétaire général de la Loire, Mme la directrice départementale des territoires de la Loire sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à :

• M. le sous-préfet de Montbrison.
• M. le président du Département de la Loire.
• M. le président de la Chambre d’agriculture de la Loire,
• M. le président du SMIF.
• MM. les directeurs des associations syndicales autorisées adhérentes au SMIF.
• Mme et MM. les maires des communes concernées.
• M. le directeur de la délégation territoriale de la Loire de l’agence régionale de la santé.
• M. le président de la fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique, amodiataire

du droit de pêche.
• M. le capitaine, commandant la compagnie de gendarmerie de Montbrison.
• M. le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité de la Loire.

                                                                                                 Saint-Étienne, le 13 décembre 2022                       

P. la préfète et par délégation
P. la directrice départementale
des territoires,
La cheffe du service Eau et Environnement

Signé Claire-Lise OUDIN
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  securite-routiere@loire.gouv.fr  

Arrêté fin d’activité - agrément n°  R 22 042 0001 0
Centre de sensibilisation à la sécurité routière ACTIPOINTS
6 ter rue du Grand Chassagnon – 69200 VENISSIEUX

ARRETE n° DS-2022-1234

PORTANT FIN D’AGREMENT DU CENTRE DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE
« ACTIPOINTS»

La préfète de la Loire

VU le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6, R.223-5 à R.223-9;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 16 juillet 2021 nommant Madame Judicaële RUBY, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 04 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Judicaële RUBY, sous-
préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 relatif à l’autorisation d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’organiser et d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU le courrier de Mme Maryem NEFZI en date du 25 août 2022 déclarant une fin d’activité du
centre de sensibilisation à la sécurité routière « ACTIPOINTS » dont le siège social est situé  6 ter rue
du Grand Chassagnon à Vénissieux (69200), au 25 août 2022 ;

VU l’absence de remarques suite au courrier contradictoire adressé à Mme Maryem NEFZI en date
du 04 octobre 2022 ;

Sur proposition de M. le directeur des sécurités ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – La fin d’activité du centre de sensibilisation à la sécurité routière n° R 22 042 0001 0,
dénommé « ACTIPOINTS» dont Mme Maryem NEFZI est l’exploitante et dont le siège social se situe :

- 6 ter rue du Grand Chassagnon – 69200 VENISSIEUX

est enregistrée, sur sa demande, au 25 novembre 2022.

ARTICLE 2 – A compter du 26 novembre 2022, aucun stage et aucune attestation ne pourront être
délivrés au nom du centre de sensibilisation à la sécurité routière Actipoints.

ARTICLE 3 – L’arrêté n° 2022-534 du 13 mai 2022 portant agrément du centre de sensibilisation à la
sécurité routière Actipoints sous le numéro R 22 042 0001 0 est abrogé.
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ARTICLE  4 – La  fin  d’activité  du  centre  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  Actipoints  sera
enregistrée au registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par arrêté ministériel du 8 janvier 2001.

ARTICLE 11 – La sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs

Fait à Saint Etienne, le 25 novembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

                                                                                                    SIGNE

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

-  Mme Maryem NEFZI
   Centre de sensibilisation à la sécurité routière ACTIPOINTS 
   6 ter rue du Grand Chassagnon – 69200 VENISSIEUX

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  securite-routiere@loire.gouv.fr  

Arrêté portant agrément n° R 22 042 0004 0
Centre de sensibilisation à la sécurité routière « SAS Stage Permis France »
11 bis rue Saint-Ferréol – 13001 MARSEILLE 1er arrondissement

ARRETE n° DS-2022-1811

PORTANT AGREMENT DU CENTRE DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE
« SAS Stage Permis France »

La préfète de la Loire

VU le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6, R.223-5 à R.223-9;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 16 juillet 2021 nommant Madame Judicaële RUBY, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 04 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Judicaële RUBY, sous-
préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 relatif à l’autorisation d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’organiser et d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU la  demande  d’agrément  présentée  par  M.  Anthony  BOCOGNANO,  pour  le  centre  de
sensibilisation à la sécurité routière nommé « SAS STAGE PERMIS FRANCE », dont le siège social est
situé 11 Bis rue Saint Ferreol 13001 MARSEILLE et dont les salles de formation sont situées :

- Hôtel Kyriad – Rue de la Montat à Saint-Etienne (42100) ;

- Hôtel Le Pavillon du Lac à Saint-Victor-sur-Loire (42292).

VU l’avis  de la  direction  départementale  des  territoires  mentionnant  que la  salle  de l’Hôtel  Le
Pavillon à Saint-Victor-sur-Loire doit être privatisée lors des sessions CSSR ; les activités buvette et
récupération de points de permis de conduire ne pouvant pas être concomittantes ;

VU le contrat du 29 août 2022 liant le CSSR  SAS Stage Permis France et privatisant la salle lors des
stages de récupération de points ;

Considérant que les conditions réglementaires d’obtention de l’agrément sont remplies pour cette
salle ;

Sur proposition de M. le directeur des sécurités ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   – M. Anthony BOCOGNANO est autorisé à exploiter, sous le n° R 22 042 0002 0, le centre
de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé  « SAS  STAGE PERMIS FRANCE», dont le siège
social se situe 11 bis rue Saint-Ferréol à Marseille (13001), pour dispenser des stages de sensibilisation
à la sécurité routière dans le département de la Loire.

ARTICLE 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE  3 –  L'établissement  est  habilité,  à  dispenser  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière dans la salle de formation située :

- Hôtel Kyriad – 77 rue de la Montat à Saint-Etienne (42100), salle de 40 m2 ;

- Hôtel Le Pavillon du Lac, 1095 rue du port à Saint-Victor-sur-Loire (42292), salle de 150 m2.

ARTICLE  4 –  Les  personnes  animant  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  doivent
posséder l’autorisation d’animer prévue par l’arrêté ministériel du 26 juin 2012.

ARTICLE 5 – Le présent agrément n’est valable que pour l’organisation de stages de sensibilisation à
la  sécurité  routière.  Tout  changement d’adresse du local  de formation  devra faire  l’objet  d’une
demande  de  modification  de  l’agrément  d’exploiter,  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise. 

ARTICLE 6 –Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant
la date du changement de la reprise.

ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :

- les prescriptions du règlement sanitaire départemental prises en application du code de la santé
publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

-  les  normes d’accessibilité  applicables  à la  catégorie  d’établissements  recevant  du public  dont
relève le local de formation

ARTICLE 9 – Le titulaire du présent agrément devra respecter le programme de formation et les
obligations  relatives  à  l’organisation  des  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière
conformément aux annexes 5 et 6 de l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé. Il devra informer le préfet de
toute annulation de stages au moins 8 jours à l’avance.

ARTICLE 10 –  L’exploitant de l’établissement chargé d’organiser des stages de sensibilisation à la
sécurité routière adresse au préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année :

- un rapport complet d’activité au titre de l’année précédente mentionnant le calendrier des stages
organisés ainsi que l’identité des animateurs, les effectifs et le profil des stagiaires (répartition selon
les quatre cas définis dans l’attestation de stage), le nombre de stages organisés et leur type (permis
à points, alternatif, mixte),

- le calendrier prévisionnel des stages devant être organisés au cours de l’année à venir et l’identité
des animateurs accompagné des copies des autorisations d’animer les stages et des justificatifs du
lien contractuel avec l’exploitant.

ARTICLE 11 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 susvisé.
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ARTICLE 12 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par arrêté ministériel du 8 janvier 2001.

ARTICLE 13 – La sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs

Fait à Saint Etienne, le 08 décembre 2022

 

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

                                                                                                         SIGNE

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

-  M. Anthony BOCOGNANO
   SAS Stage Permis France
   11 bis rue Saint-Ferréol
   13001 MARSEILLE 

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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ARRÊTÉ N°93/2022 PORTANT AGRÉMENT DÉLIVRÉ À LA S.A.S «FACILITY& CO» EN
QUALITÉ D’ENTREPRISE DOMICILIATAIRE

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la  directive  2005/60CE  du  parlement  et  du  conseil  du  26 octobre  2005 relative  à  la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme 
VU le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5, 
L. 123-11-7 et R123-166 et suivants ; 
VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R
561-39 à R561-50 ;
VU la circulaire NOR IOCA 1007023 C du 11 mars 2010 relative aux conditions d'agrément des
entreprises  fournissant  une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales
immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;
VU la demande d'agrément du  9 décembre 2022 de la  S.A.S «FACILITY& CO»  dirigée par
Monsieur Vivian PONCHON, dont  le  siège social  est  2 place du Souvenir  Français  42600
MONTBRISON ( N° 921 418 760 RCS ST ETIENNE) ;
VU l’extrait kbis du 16 novembre 2022 de la S.A.S «FACILITY& CO»  ; 
Considérant que les  conditions  prévues aux articles  L.123-11-3 et R.123-166-2 du code du
commerce sont satisfaites ;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1 : La  S.A.S «FACILITY& CO», sise 2 place du Souvenir Français 42600 MONTBRISON,
dirigée par Monsieur Vivian PONCHON, est agréée pour exercer l'activité de domiciliation.
Article 2 :  L’agrément est accordé pour une durée de  SIX ANS à compter de la date du
présent arrêté.
Article 3 : Le numéro d’agrément est ED-42- 38
Article 4 :  Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise
doit être déclaré dans un délai de deux mois en préfecture conformément aux dispositions
de l’article  R123-66 du code du commerce.
Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 14 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation, 
le Secrétaire général

SIGNÉ : Dominique
SCHUFFENECKER

Standard : 04 77 48 48 48
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